
Es geht nicht um Verwaltungsreform, sondern um Gesellschaftspolitik. Solange nicht
sichergestellt ist, dass der einfache Mann ehensoviel Recht bekommt wie der an Geld
oder Bildung Uberlegene Burger, sind die Luxemburger vor dem Recht aufgeteilt. Sie
diirfen das benennen, wie sie wollen. Sie diirfen die Aufteilung nuancieren oder re-
lativieren, wie sie wollen. Wir meinen, dass der Begriff Klassenjustiz nicht bloss
ein linkes Schimpfwort in unserm Rechtsstaat ist. Leider. 	 csst

Monsieur Thorn nous repond

Comme nous L'avionz annoncl au deAnieA numao, u 6onum", en catabotation avec
"bkeanpunkt", paiocaque de £AFC, avaLt intnoduit une demande d'intenview auto/La
de Monzieuir_ Le Min,Ltne d' Fiat G. Mann, Minbstke des fq6aiAcs Etnang'ene)s, iLeispon-
zsabLe de £a potitique tuxembouAgeoi6e de coop6nation au creveLoppement.

Cctte .Leone, A Laquette Leis quation que nous avion's t'intention de po6et a M.
G.Thonn "dtaient annexJa, Uait pantie Ze 3o aoat. Le 5 octobne denniet nows avonz
/Lecu La Alponze	 JcAite a nos que.stion4. Dommage, can on aunait bien aied demon-
den quetqua	 Nouis ao mme2s donc obZig.6 de Le Oine en ajoutant un couAt
commentaine.a cette intmiew pubtift ci-deimows.

AFC/pAum: La 'situation mondiate at canact0Liz -je pan Le {gait que deux tims des
nomma vivent danis des condLtim inhumaina et que L'6caAt entne Aicha et pauvna
va gkandLzant.
Comment illagizzez-vows 6ace a cette 6ituation ?

M. Thorn: L'attitude du Gouvernement luxembourgeois en face de la situation dans
les pays en voie de developpement a fait objet de nombr'euses declarations au cours
des annees passees. Il suffit donc de rappeler que,des la premiere prise de consci-
ence du probleme, le Gouvernement luxembourgeois s'est rallie au point de vue des
pays industrialises qui favorisent une cooperation desinteressee entre pays riches
et pays pauvres. Le Luxembourg figure parmis les pays fondateurs de l'Organisation
des Nations Unies qui, dans sa Charte, a formule pour la premiere fois la necessi-
te" et l'urgence d'une assistance systematique aux pays en voie de developpement.
Depuis lors, it ne s'est jamais departi de ces principes. Le Gouvernement luxem-
bourgeois est pleinement conscient de l ' obligation morale qui existe dans le chef
des pays industrialises de coop6rer avec les pays en voie de developpement dans
leurs efforts pour une amelioration des conditions de vie de leurs populations.

AFC/pnum: QueLtes sant, anon vows, tea causes du sous-d -Clvetoppement de ce qu'on
e-ot conveau d'appeten Ze. 71eto-Monde
Bon nombne des peupt,e6 gLi-{ en so rtie victimes nendent nos pays occidentaux ne,spon-
abLe,s de .Leon ,sous-cLveLoppement. E.tea-vows d'accond avec eux ?

M. Thorn: Il y a lieu de relever que le Luxembourg ne s ' est pas associe e l ' adop-
tion de cette obligation morale dans un sentiment de culpabilité enviers les pays
en voie de developpement. T1 voit les raisons de son engagement plut3t dans l'ex-
istence d ' une interd6pendance qui comprend le monde entier et englobe les pays
riches en meme temps que les pays pauvres. C r est le sentiment de solidarité inter-



nationale et de fraternite de tous les peuples qui le pousse a s i associer de facon
permanente aux efforts des autres pays industrialises.

nest que naturel que les peuples aigris par leur pauvrete rendent ceux qui ne
le sont pas responsables delleur propre misere. Mais la pauvrete n'a pas etre intro-
duite dans les pays d'outre-mer qu'au moment de l'arrivee des Europeens. Elle y a
exist -6 avant le colonialisme. La faute des pays coloniaux est d'avoir omis entiere-
ment ou du moins de n'avoir pas effectue un effort suffisant, durant leur presence
dans ces pays, pour faire participer les populations locales aux richesses que leurs
campagnes, leurs forets, leur sous-sol produisaient et d'avoir contribue ainsi au
maintien sinon a l'augmentation de la pauvrete. C'est avec un grand retard que les
pays industrialises s'efforcent aujourd'hui de reparer cette carence. Il est vrai
que, a quelque chose malheur etant bon, le degre eleve d'industrialisation que ces
pays ont atteint et l'experience qu i lls ont gagnee dans tous les domaines de l i eco-
nomie et de la gestion contribuent maintenant a accroitre considerablement l'effi-
cacite de la cooperation et l'impact de l'aide.

AFC/i0Aum: Comment concevez-vows Le "nouvet mdAe -ft.onomique" que doivent ptgpaten
nombre de conferences intetnationees ?
Un	 otdte su6 tiita-t-it pout Alzoudite Le d -Lequitibte mondiat entte pays tiches
et pauvtes ?

M. Thorn: Le Gouvernement luxembourgeois participe aux travaux de nombreuses or-
ganisations internatioales qui s'occupent de questions de cooperation et de deve-
loppement. Ces travaux sont utiles et fructifiants. En effet, la cooperation au
developpement - c r est le terme lui-mame qui le dit - est une question qui se situe
essentiellement sur le plan international. Les organisations internationales consti-
tuent done le forum tout indique pour organiser cette cooperation, pour etablir
des objectifs communs a atteindreipar tous.
Le systeme des grandes conferences internationales reunissant autour d'une seule
table pays industrialises et pays en voie de developpement, n'en est encore a ses
debuts. Ii est certainement premature de portei1jugement sur leurs effets. Un nou-
vel ordre econmmique en devrait etre le resultat, dont it serait temeraire de pre-
juger au moment 41 ne se trouve qu'a un stade de premiere conception provisoire.
La patience et la peseverance sont les deux qualites qui s'imposent au stade actuel.

AFC/60hum: Cettains pact's du Tims-Monde ont annoncl teat intention de cAlek pat
exempte des cattets de pays de ptoducteuts de mate ptemates ou de nationati
set .touter teats tessoutces natuteeles. Cettta-iro mit,Leux occ,i,dentaux en sont in-
dign& et otient au char age. Comment ngagiAa Le Gouvernement tuxembouAgeoi.s au
cas ou ces menaces se Alat44ent ?

M. Thorn : Les pays puducteurs de matieres premieres ont deja constitue une orga-
nisation qui s'occupe de la determination dune politique commune et de l'elabo-
ration de decisions communes pour les grands problemes qui se posent notamment en
matiere de prix. I1 s'agit de 1WEC qui s'occupe du produit de base qui est actuel-
lement le plus important de tous, le parole. Comme tous les pays industrialises,
le Gouvernement luxembourgeois accepte l'existence de cette organisation et s'ef-
force d'obtenir dans les cadres appropries que ses decisions soient prises dans
l'interet et des producteurs et des consommateurs de petrole.
Le Gouvernement a salue la decision des pays membres de 1'OPEC de liberer une par-
tie de leurs revenus sur le petrole en faveur des pays en voie de developpement.
Parmi ces derniers, ii y a un certain nombre qui ont etc durement frappes par
la montee rapide et imprevue des prix du petrole dont la stabilite avait etc une
condition determinante dans l'execution de leurs projets de developpement en cours.
Dans le cas ou d'autres organisations de producteurs de produits de base verraient
le jour,la politique a suivre ferait objet de discussions au sein des organisations
internationales, auxquelles le Gouvernement luxembourgeois participerait dans l ' in-
terZt du pays.



AFC/6onum: La phis gnande pantie de La potitique de coopaation du Luxembourg
consiste a panticipen a des 0.ognammez muttitataaux (CE, AID, Nations Unies,etc.).
A cozy de cute aide muttiLataate, queue est La potitique tuxemboungeoise en
matane de coopftztion aaatftate ?

M. Thorn : Tant que les principes I les objectifs et les modalites de la mise en
oeuvre pratique de la cooperation au developpement n'etaient pas encore suffisam-
ment definis le GoVernement luxembourgeois s'est borne a contribuer a des fonds
d ' aide crees et geres par des organisations internationales. Il a augmente regu-
lierement ses contributions volontaires, mais a fait confiance aux administrateurs
de ces fonds quant a leur emploi.

Depuis quelques annees, nous consacrons des sommes de plus en plus importantes,
d'une part, a des projets bilateraux que nous financons et faisons executer sous
notre surveillance, d'autre part, a des projets concus et entrepris par des Lu-
xembourgeois,auxquels le Gouvernement attribue des subsides moyennant la justi-
fication comptable et operationnelle de leur emploi. Parmi les projets entrant
dans la premiere categorie, je cite la construction d'un institut de monitrices
et infirmieres avec un hopital annexe a Rwamagana, en Republique de Rwanda. Ce
programme est complete par des stages de formation d'environ un an que des groupes
d'eleves de l'institut viennent parfaire dans les hapitaux du Grand-Duche. Quant
aux projets subsidies, it a lieu de mentionner le projet d'elevage et de production
de viande, avec construction de l'infrastructure - routes et ponts - pour l'ache-
minement vers les marches que le R.P. Spoden est en train d'executer a Djuma, en
Republique du Zaire. D'autres projets ont deja eta selectionnes et sont prets
entrer dans la phase de la realisation.

Il est prevu d'en arriver graduellement a une situation qui verrait la moitie des
fonds consacres au developpement
mis a la disposition de fonds d'or-
ganisations internationales et
l'autre moitie reservee a l'exe-
cution de projets bilateraux.

AFC/6onum: Comma flows Les pays
occidentaux, Le Luxembourg s'est
engage, dans Le cadre de ta stAa-
Ugie intennationate des Nations
Unies pour to dJvetoppement, de
tnansgnen o,7% de ion PNB a titre
d' aide pubLique au dJvetoppement
aux pays du Tiens-Monde.

En 1976, Le Luxembourg a pay a
peine 0,2% de son PNB, atoms que
Le taux atteint part Les Pay s -Bats
peon cette male annft est de 0,74%
et que Le taux des pays de L'O.C.
D.E. en 1975 ftait de 0,36%.

Ceta "tant et compte tenu du 4ait
que nous avons un nevenu moyen
annuel pats tae d'habitant de
5300 doliaAis, L'un dez ptus haut.s
du monde, ne pensez-vous pais qu'
une cortnibution aussi minale de La

pant de note pays est indigne et inju6tqiabte ?

M. Thorn: Le taux de o,7% est un but propose, mais it est certain que beaucoup de
pays n'y parviendront pas pour 1980. Les deux seuls pays qui l'ont atteint jusqu'a
present sont la Suede et les Pays-Bas. Quant au Luxembourg, it atteindra un taux



de o,2% avec le budget de 1977. Il se trouvera ainsi place dans une position qui
:sera de peu inferieure a celle des Etats-Unis et du Japon et superieure A celle
de la Suisse. Je rappelle qu'au contraire de ses grands partenaires l'aide luxem-
bourgeoise nest jamais liee, mais toujours totalement desinteressee. Ce fait,
que tout ce que le Luxembourg contribue est don pur, a pour consequence naturelle
que le taux de l'aide du Luxembourg augmente plus lentement que celui de ses voi-

sins.

Dans l'ensemble, le Gouvernement luxembourgeois est conscient qu'il doit persister
dans son effort et surtout éviter que la continuite en soit interrompue, mais
he voit aucune raison d'etre honteux de ce qu'il a realise jusqu'A ce jour.

AFC/40Aum: En ce quiconcenne Les entkepfUses matinationatez, bien des ctit-clques
ont ft rel -jrni)se,s dams ceps detni0Les annles au suje de &m/s activit -es dans Les pays
notamment du Tie -Monde.

Est-ce que a ce sufet vows pensez que Les activitdieMuLtbaationatez qa sont chez
no us sont inAlpfLochabLes ?

Est-ce que not,Le Gouvernement a un moyen d'in6Luence queLconque suit La condone
de ceo muitinationaLes dans £ pays du TieAs Monde ?



M. Thorn: A ce jour, le
Gouvernement luxembour-
beois n'a pas ete sai-
si de plaintes qui au-
raient eu pour objet
l'activite d'entrepri-
ses multinationales qui
ont leur siege princi-
pal au Grand-Duche. Des
affaires de ce genre
seraient a regler cas
par cas.

En ce qui concerne les
moyens d'influencer 1'
activite des entrepri-
ses multinationales,
le Gouvernement luxem-
bourgeois la voit sur
le plan international
A ce sujet, it y a lieu
de rappeler que le Con-
sell de l'O.C.D.E.,
reuni au niveau des
Ministres a Faris, les
21 et 22 juin derniers,

a adopte une Declaration sur des principes directeurs concernant l'activite des
entreprises multinationales. Il s'agit d'une sorte de code de bonne conduite foncti-
onnant sur une base volontaire. La Declaration etait accompagnee d'une decision
instituant des consultations permanentes entre pays membres de l'O.C.D.E. ayant
pour objet l'examen continu de la mise en pratique des principes
directeurs.

AFC/ 16coum: Nows ctoyonz qu'une tache impoAtante dans nob pays
indu,stA4.aLbs -a cows-bste a nendte Le pubtic con.sc-Lent de ce's
ptobame)s. Pouts quoi, a votAe au,bs, La poputation tuxemboungeoize
voite	 majonit -6 de no4 ddput -L, portent-az 6-6; peu d'inthit
a ce-6 ptobRalez ctuciaux ? Que pensez-vows 6aifte en .tavit que
Miniatte de Vigo/mation pou/L accUMek une comcientZsation
daro ce domaine ?

La chlation d'un Min,(14t -Vt,e de Za coopaation ne pouvtait-ette
pals contAibuet a montiLen au pubZic Vimpontance de.)5 p/Lobamez
inteAnat,1„onxaux dams taquet.6 chacun e6t inconzciemment impZiqu6?

M. Thorn: Le Gouvernement n'a pas a se plaindre du manque d'in-
teret que le public porte aux questions de la cooperation Inter-
nationale. Nous avons eu connaissance de travaux d'etude et de
recherche effectues a des Univesites et Instituts de hautes

etudes de l'etranger par des etudiants luxembourgeois sur des
sujets de developpement. La cooperation au developpement faitlbbjet de maintes dis-
cussions et conversations dans des cadres divers, confessionnels et laiques, du pays.
La jeunesse, dont l'idealisme se sent adresse directement par ces questions, repond
avec un grand enthousiasme a tous les appels qui les concernent. Le present questi-
onnaire et la "Semaine du Tiers Monde" qui en est a l ' orogine constituent un te-
moignage bien vivant de cet interet. Le Gouvernement continuera, par ses declara-
tions officielles et par la voie des moyens modernes de diffusion de l'information
a tenir le public au courant de son activite dans le domaine de la cooperation.

La cooperation au developpement forme, avec les relations internationales et le
commerce exterieur un des trois departements du Ministre des Affaires Etrangeres.
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Je renvoie a ce sujet a Particle premier de 1'Arret6 grand-ducal du 17 juin 1974
portant constitution des d6partements minist6riels ("Memorial" seria A - no. 49
du 21 juin 1974), ou les trois d gpartements ministeriels figurent sous des rubriques
optiquement bien distinctes.

AFC/6onam: Monzieut to depute Santet a depose une wLopokition de toi concetnant ta
ctdation d'un 4tatut de coopaant tuxembouAgeoik. En 1969 vows aviez dJja
qu'un tee istatut ne taAdekait paz a 6tAe Chlj.

Quand et comment to Gouvernement actuee compte-t-it donnet zuite a cette question?

M. Thorn: Le projet de loi relatif a "la creation d'un statut legal de volontaires
de la cooperation avec les pays en voie de developpement" a fait l'objet d'etudes
approfondies au sein d'un groupe de travail interministeriel qui a ete institue
specialement a cet efft. Parmi les nombreux aspects du probleme que ce groupe a ex-
amines, je cite celui de l ' indemnisation, du regime de securite sociale et de la
garantie de reintegration au retour au profit des cooperants, celui de la creation
d'une institution publique, administration gouvernementale ou agence parastatale
financee par l'Etat, appele a diriger les operations a partir de Luxembourg, ainsi
que celui des soins et de la protection a donner eventuellement par la creation
d'une chaine nouvelle de postes diplomatiques dans les pays ou ils executent leur
mission.

L'approche generale du Gouvernement est bienveillante. Il apprecie en effet l'en-
thousiasme, le devouement i le dynamisme et l'esprit de sacrifice des jeunes gens prets
a assumer des teches de la plus haute responsabilite dans des conditions generale-
ment tres difficiales. En meme temps des missions de cooperants ouvriraient A de
jeunes intellectuels une voie nouvelle pour se faire valoir sur un terrain utile
et promettant.

D'autre part, comme les points enumeres parmi ceux qui ont ete examines par le
groupe de travail le montrent, le Gouvernement est mis enface de realites budge-
taires tres dures. L execution d'un programme de volontaires nécessite la mise sur
pied d'une infrastructure tres importante, car it ne saurait etre question d'envoyer
des jeunes gens dans les pays d'outre mer,sans qu'ils tiennent en main un projet
d'assistance bien defini, etabli a Luxembourg par une administration hautement
qualifiee, et sans qu'ils puissent se referer dans le pays ou ils operent a la pro-
tection dune mission diplomatique luxembourgeoise. Or, ces imperatifs politiques
empechent une realisation rapae d ' un programme de volontaires. Pour le moment,le
Gouvernement devra continuer a en appeler aux possibilités qui se presentent
dans les programmes d ' experts des organisations internationales qui sont dotees de
l'infrastructure administrative qui nous fait encore défaut et dont la creation
coetera du temps. Il ne perdra pas de vue la question des cooperants et techera de
la réaliser, des que les moyens existent.

Le tecteut aorta cettainement tematqu -d te vague, t'imprtleAlk qui, ttaveA'se touters tens
/dponkek, t'inceAtain au,si. M. Thotn 6'hazatde tout au ptu's a 6aine des ptomn6u,
jania i4 a pfLend)le dens engagement's. Ceta montAe pews cea,itement qu'on au/wit pu to pen-
4et que £e gouvetnement n'a aucune conception d'enkembte pout une potitique de coo-
pftation, et t'AFC a bien eu mikon d'exiget dank to petition adte	 au gouvetne-
ment a t'occakion de .ea Semaine SotidanitE Tietz-Monde (c6. "pit um" N- 8), en tout
pxemiet tieu t'Uabonation et £a pubtication d'une to to conception. M. ThoAn ne
dit en e66et nut& path que is kont tes objecti6z poulusuiv-bs pat notte potitique de
coopOzation, queb buts eete newt atteindte, dawn tens pays en voie de dk,eeoppement
(P0) come dank te nftte, quetz pAincipa guident £e choLx de's ptemiuus bJn6,6i-
ciaine4, etc.

M. Thorn inzZste dawn zAsa pnemiMe tJpon/se 6Ult. te ;iait que £c. Luxembourg se/st
dens £a p/LemiMe heute a ceux qui Ctamaient t'utgence d'une azisiztance zystdmatique
aux PVD. Et pouittant Ze Gtand-Duche wta un des denniets pay's de t'O.C.D.E. a atte-Ln-



dte Le taux de o,7% du P.N.B. a ttanzgtet au tit/Le d' aide pubtique aux PVD, taux
exig -e paA te Jo/Log/Lame des Nationz Unies pout Le de'vetoppement depu-iz Le tappoAt
Peatzon de 1969, taux a atteindAe en pAincipe jcoqu'en 1975, au pfa4 tatd juzqu'en
1980. M. Thorn do-it conadet qu'actuettement au Luxemboum on en est a o,2%.

Le gouvetnement n'a pais zeutement point d'idft zut une zittatJgie cohftente, it
zembte encore igno/Let Les taizons du cows-devetoppement de deux tietz de La poputa-
tion mondiate. Ainzi Le Ptbident du Gouve/Lnement en vient a des Iaxet que "La pau-
vtet -e n'a pals ate int/Loduite dams to pays d'outte-met qu'au moment de t'attivft du
Eutopftns. Etta y a ex,DstJ avant Le cotoniati4me." Pout toute une zjAie de pays
jouAd'hui sous-dravetoppU, ceta at gaux! L'exempte de L' Ind- est jtoquent a cat
- gated: Leis exportations de pedu4t4 gabtiqub en coton y wont tomb&s de 1,25 mittion4
d' unites en 1814 a 63.000 unt&s en 1844, parse que cette indurtAie go/tiimante a
cowsciemment	 dJtru,i.te pan Lea Angta-iis agil.n de pto-aget Leis indu)stniu coton-
niMez en m -dttopote. D'auttes exemptes se ttouvent gacitement pout t'W/Lique Latine.
M. Thorn ajoute a La ph/Liaise zuz-cite quetquez mots &LA Les omizzionz des pays co-
tomizateuts en matate de tjpaAtition dez gtwitz de La tichezzze minftate ou ag/Li-
cote exptoit& pat aux. Mals aucun mot Out Leis riicanismez du ma/Lch -j mondiat qui em-
pLitent enco/Le aujou/Ld'hui tout e66o/Lt de's payz pauvtes pout un d -dvetoppment ind -d-
pendant,et je vie pattmai pals de L' attitude patetnatizte qui ze taizze petcevoit a
La gin de La 2 tJponze.

It n' eat done pas "dtonnant que notte miniztte du commerce ext6tieut it optimizte
quant aux eggetz b -dnegiques d'un nouvet oAd/Le Jconomique mondiai et qu'it mette en
ga/Lde contte de's ctitiques pt&atut -em de .es eggetz. u tiotum" N- 8 a contenu un
tong aAticie de H.Heyne auto	 dangutis et Les catencm de cette conception d' un
nouvet md/Le &onomique inteAnationat. Nows n'y /Leviend/Lows pais. Qu'it zoit cepen-
dant peAmiz, voite n&_ezzaite, de ctitiquet cez p/Lojets (IL to ptemie/us pa, nouz
n' en doutonz pas, cat Les p/Lemieu pas mat engages peuvent Ette

La /LJpon.se de M. Thorn a La question OWL Leis tept -Maittez pozzibtez des Pill) est
-evasive, ma,<:z ttahit aanmoinis son zouci de pthetvet avant tourt'int -Otit du pays".
Et t'int -e/CR du pays pauutez? M. Thorn ne t6pond pas a La question de zavoii.t ce
qu'it geta gace aux d -LiA.4 et vettlitO de curtain's pays pauvtez de nationatizet
Leung tezzoutcez natutettes. Et pouttant La d6ctaAation OUA Le nouvet ofLd/Le J.cono-
mique intetnationat qui a ct5tut6 La congtence de t'ONU iSUA La ma grew ptemates
et Le d6vetoppement a entJtin-d Le ptincipe-que de tettes muutes peuvent cm/Leis-
pondke a teut int -OCR	 un intftet cont/Laite au natte.

Evazig, M. Thorn Vat auzzi en t6pondant a La queztion concetnant Les activitb
des gitmez muttinationatez. Comma c' east un p/cobame trop comptexe pour Ette commen-
ce	 en quetquez	 "Oture y keviend/La entainement. Qu'it isoit cependant
pekmiz de gaite temanquen que Le code de bonne conduite "dtabo/Le" pan t'O.C.D.E. n'a
aucun catactete conttaignant et que La motate east une vocabte inconnue dawn ceis
mitieux d'a66aite4 (q. F. Spies, Ein Feigenbtatt gat Potiti(zet, in: Vie Zeit, NA.

8, 13.2.1976).

A.C.Toflise zuivante du minitte de t'lqoAmation ezt intaezzante pat Le ctitfte
qu'apptique M. Thorn pour juget de t'int6telt que Le pubtic pone- aux pubtemo du
PIM. It pAend, en egget, en con/sidftation dune pant Leis mbioi/Lez et thews dm
Uudiartz en zciencez potitiquez et - ,conomique/s tuxemboungeo-IA (cat6goAie oh comb-Len
teptezentative pout La poputation entate!), et d'autte part Les dizcuzzions qui 6e,

gone dans quetquez gtoupes dont c'ezt t'objecti6 mere de p/Lopagen une conzcienta-
tion des maiszez! Le vase ne poututait UlLe mieux cto4. Ma.L La's manses restart dehou.
M. Thorn .Le pt -dgte saws doute, cat ettes poutAaient LwL demanders des comptez, mama
sun un zujet auszi peu poputaine juqu'et present que La potitique de coopftation au
devetoppement.

Quant a La detnigte quution, it east ptesque vain d'en peAdte un mot. Qui obtige en
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e.66et L gouvennement a cillet d'abotd de's MilliONZ dipeomatiques (ins -dpatables du
Zuxe des milieux o66iciees) avant d'envoyeA de's coop -Ount6 danis	 aupees des
couche6 pauvtes de .ea. poputation? Qui VempJche de Asoudne dens a pt -e.sent tes pto-
bRmes de La s&vtit -6 isociate, de L'Aildembsation etc. pouts petmettte a deA voZon-
taine4 de se 6aiAe engages palt deo otganismes ptiv -ds ou 6ttangeAs qui soutiennent
des ptogtammz de coopgtants techniques? Queeques-uns de mes anis avaient eu en
1961 (!) une enttevue avec M. Thorn pout ha patZet du statut de coopaant, deja a
.e.' etude a cette Jpoque. Le. Zeut pnom,(:t qu'its pouiftful.ent paAtit ttanquittement
.Vannes suivante. A ce qu'a panaIt, Le statut seta soum.b3 au vote ptochainement

ne nous tests qu'a nemetciet M. G. Thorn pout cep t4onse/s a nos questions. Espe-
tons que La ptochaine pis a nows tecevta pmsonneetement pout que nous puissionz
tout de suite me this au etait cettaines impnecionis.	 m. p.
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ARGENTINE

Les fascistes et 1'Eglise

Les mois de juillet et d'aollt ont vu se derouler dans ce diocese loin
tain de la R ioja	 des evenements significatifs.
Depuis longtemps, l'evgque Mgr. ANGETFLLI etait considers comme "pro-
gressiste", plus ou moins "communique" ayant attire dans son diocese
des prgtres, religieuses ou laics engages au milieu des "pauvres" et
consideres comme "subversifs".
L ' assassinat des P. Longueville et Murias ainsi que la mort "mysteri-
euse"de l'eveque local posent quelques questions a la conscience
chretienne et a l'Eglise d'Argentine.

IRS FAITS

Le dimanche 18 juillet, les Peres Longueville et Carlos Murias pre-
naient leur repas du soir en compagnie des religieuses de la paroisse
de Chamical, quand des inconnus, armes et venus en voiture, deman -
daient a les voir. Une breve conversation s'engageait mais on ignore
le contenu. Apres,au moment de leur depart,le Pere Gabriel eut le
temps de crier au moment oil la voiture demarrait:" On nous conduit a
Rioja".

L'eveque; Mgr. Angelelli, alerts par les religieuses, porta plainte
immediatement aupres de la Police Provinciale, ou l i on repondait tout
ignorer de l'enlevement des deux pretres. Deux fours apres, des ouvri-
ers de la voie ferree, se rendant au travail dans leur petit train,
devaient apercevoir deux corps sur le cote de la voie; rentrant le
soir, ils constaterent que les corps etaient au m gme endroit. Its ar-
rgtaient le train et purent reconnattre les cadavres des deux prgtres
de Chamical.

Le 2o juillet, paraissait le communique suivant: "L'eveque de la Rioja
a la douleur de communiquer a la communaute diocesaine que nos freres
prgtres Gabriel Longueville et Carlos Murias, de la paroisse de Chami-
cal, sequestres dans la nuit du dimanche 18 ont ete trouves assassines
en ce jour. Nous demandons des prieres pour les accompagner a la Mai-


